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	Numéro de dossier du greffe
	 STYLEREF CFN \* MERGEFORMAT 

	



	
	ONTARIO
	
	Numéro de dossier du greffe

	
	Cour supérieure de justice, Cour de la famille
	
	

	
	(Nom du tribunal)
	

	
	161, rue Elgin, Ottawa (Ontario) K2P 2L1
	Formule 25 : Ordonnance (formule générale)

	
	(Adresse du greffe)
	
	x
	
	temporaire

	
	Requérant(e)(s)
	
	
	définitive

	

	
	(Nom et prénom officiels et adresse aux fins de signification – numéro et rue, municipalité, code postal, numéros de téléphone et de télécopieur et adresse électronique (le cas échéant).
	(Nom et adresse de l’avocat(e) – numéro et rue, municipalité, code postal, numéros de téléphone et de télécopieur et adresse électronique (le cas échéant).

	L’honorable
	
	

	
	Intimé(e)(s)

	Juge (écrivez le nom en caractères d’imprimerie ou dactylographiez-le)
	(Nom et prénom officiels et adresse aux fins de signification – numéro et rue, municipalité, code postal, numéros de téléphone et de télécopieur et adresse électronique (le cas échéant).
	(Nom et adresse de l’avocat(e) – numéro et rue, municipalité, code postal, numéros de téléphone et de télécopieur et adresse électronique (le cas échéant).

	
	
	

	Date de l’ordonnance
	
	

	

	Le tribunal a entendu une conférence relative à la cause.  

	

	

	

	Les personnes suivantes étaient présentes au tribunal (noms des parties et des avocats présents)

	

	Requérant(e)/ Avocat(e)/ Intimé(e)/ Avocat(e)

	

	

	

	Après avoir lu le consentement déposé et conformément aux règles concernant les procédures relatives au consentement :

	

	CE TRIBUNAL ORDONNE CE QUI SUIT :

	

	Communication de la preuve par le/la requérant(e)
1. Le/La requérant(e) produira les documents suivants au plus tard le [XXXX] :
a) tous les documents permettant de vérifier les valeurs de l’actif et du passif indiquées dans l’état financier du/de la requérant(e) fait sous serment le [XXXX], tant à la date de la séparation qu’à la date du mariage;

(énumérer)
b) des évaluations des éléments d’actif suivants, qui seront fournies d’ici le [XXXX] :
(énumérer)

c) une évaluation du/de la/des (pension, foyer conjugal, autres biens réels, entreprise), qui sera fournie d’ici le [XXXX];
d) les documents suivants se rapportant à son revenu :
(énumérer)

              e)   voir l’annexe A pour des renseignements plus détaillés sur la communication de la preuve.

Communication de la preuve par l’intimé(e)
2. L’intimé(e) produira les documents suivants au plus tard le [XXXX] :
a) tous les documents permettant de vérifier les valeurs de l’actif et du passif indiquées dans l’état financier de l’intimé(e) fait sous serment le [XXXX], tant à la date de la séparation qu’à la date du mariage;
     (énumérer)
b)  des évaluations des éléments d’actif suivants, qui doivent être fournies d’ici le [XXXX] :
      (énumérer)

c) une évaluation du/de la/des (pension, foyer conjugal, autres biens réels, entreprise), qui sera fournie d’ici le [XXXX];
d) les documents suivants se rapportant à son revenu :
(énumérer)

Autre communication de la preuve
3. Chaque partie fournira à l’autre tout document indiquant un changement au niveau de son revenu annuel, dans les 15 jours de ce changement.

4. L’une ou l’autre partie peut présenter une motion de procédure pour exiger la communication de la preuve en bonne et due forme.

Garde temporaire et accès
5. Sur consentement, et sous toutes réserves dans l’attente d’une autre ordonnance du tribunal ou entente des parties, le/la requérant(e) et l’intimé(e) auront la garde conjointe temporaire des enfants B et C, les soins et le contrôle quotidiens des enfants étant confiés principalement au/à la requérant(e)/à l’intimé(e) (sauf entente contraire).

6. Sur consentement, et sous toutes réserves dans l’attente d’une autre ordonnance du tribunal ou entente des parties, les parties respecteront l’horaire de résidence temporaire des enfants décrit ci-dessous (ou le/la requérant(e)/l’intimé(e) aura accès aux enfants comme suit) :
a) 

              b)
Désignation du Bureau de l’avocate des enfants
7. Le Bureau de l’avocate des enfants est désigné pour représenter les intérêts des enfants.

Évaluation en matière de garde et d’accès
8. (À titre subsidiaire) Dr RRRRR est nommé pour effectuer une évaluation en matière de garde et d’accès concernant les enfants B et C et pour faire rapport au tribunal des besoins des enfants et de la capacité et la volonté des parties ou de l’une d’elles de répondre aux besoins des enfants. Le coût de l’évaluation sera assumé à parts égales par les parties, sous réserve d’une autre ordonnance du tribunal.
Aliments temporaires
9. Sous toutes réserves et dans l’attente d’une autre ordonnance, le/la requérant(e)/l’intimé(e) versera au/à la requérant(e)/à l’intimé(e) des aliments pour enfants temporaires d’un montant de 00 $ par mois pour les enfants B et C, lequel montant est fondé sur celui que prévoient les tables pour deux enfants et le revenu annuel de 0000 $ du/de la requérant(e)/de l’intimé(e), à compter du 1er janvier 2XXX et, par la suite, le premier jour de chaque mois.

10. De plus, le/la requérant(e)/l’intimé(e) versera au/à la requérant(e)/à l’intimé(e) : 

        a)     la somme de 00 $ par mois, qui représente sa contribution proportionnelle aux coûts de la garde des enfants; 

        b)     00 % du coût des autres dépenses visées à l’art. 7.

11. Sous toutes réserves et dans l’attente d’une autre ordonnance, le/la requérant(e)/l’intimé(e) versera au/à la requérant(e)/à l’intimé(e) des aliments pour le conjoint temporaires d’un montant de 00 $ par mois, à compter du 1er janvier 2XXX et, par la suite, le premier jour de chaque mois.

Possession exclusive temporaire du foyer conjugal
12. Le/La requérant(e)/L’intimé(e) aura la possession exclusive temporaire du foyer conjugal et de son contenu situés au 10, rue Smith, à Ottawa, avant le procès ou toute autre ordonnance du tribunal.
13. Le/La requérant(e)/L’intimé(e) sera responsable de verser et versera, au fur et à mesure qu’ils deviendront exigibles, les paiements au titre de l’hypothèque, de l’assurance des biens, des taxes municipales et des services publics liés à son utilisation et à son occupation de la maison et indemnisera le/la requérant(e)/l’intimé(e) de toute responsabilité découlant de ces dépenses.

Vente du foyer conjugal
14. La maison possédée en copropriété qui est située au 10, rue Smith, à Ottawa sera mise en vente et vendue. Les parties s’entendront sur l’agent responsable de l’inscription, le prix de vente et les autres conditions de vente.
15. Jusqu’à la vente de la maison, le/la requérant(e)/l’intimé(e) en aura la possession exclusive temporaire […] Le/La requérant(e)/L’intimé(e) coopérera dans le cadre des visites de la maison à vendre.
16. Jusqu’à la vente de la maison, le/la requérant(e)/l’intimé(e) la conservera en bon état de réparation. Les parties s’entendront sur toute réparation de plus de 250 $ nécessaire pour la vente de la maison et paieront cette réparation à parts égales.

17. À défaut d’une entente sur les conditions de vente ou d’autres aspects de la vente, les parties conviennent que la question sera abordée lors d’une motion présentée par écrit à un juge ou à un protonotaire en vertu de la règle 14b), comme dans le cadre d’un renvoi.
18. Une fois vendu le foyer conjugal, le produit de la vente sera affecté au paiement de la commission de courtage et des autres dépenses liées à la vente, du solde de toute hypothèque, des charges ou privilèges enregistrés à l’égard du bien et de toute dette conjointe contractée par les parties. Tout paiement effectué par l’une ou l’autre des parties au titre de ces dettes après la séparation est assujetti au droit de l’une ou l’autre partie de demander un compte rendu. 
19. Le produit net de la vente sera versé comme en conviennent les parties ou, à défaut d’une entente, sera détenu en fiducie dans un compte portant intérêts dans l’attente d’une autre entente ou d’une ordonnance du tribunal. 
Autorisation de présenter des motions
20. L’autorisation de présenter des motions visant à obtenir des mesures temporaires ou autres est accordée. 
Interrogatoires
21. Les interrogatoires sont autorisés, sur demande, et auront lieu au plus tard 30 jours avant la date du procès.
Date de la conférence en vue d’un règlement amiable
22. Une fois terminée la communication de la preuve et fournis tous les rapports d’expert, l’une ou l’autre partie peut demander que le/la requérant(e)/l’intimé(e) fixe la date de la conférence en vue d’un règlement amiable, qui aura lieu avant le [XXXX].
Prorogation de délai
23. Le délai pour inscrire la présente instance en vue de son instruction est prorogé au 31 décembre 2XXX.
Bureau des obligations familiales
24. Sauf si l’ordonnance est retirée du bureau du directeur, elle sera exécutée par le directeur et les montants dus en vertu de l’ordonnance seront versés au directeur, qui les versera ensuite à la personne à laquelle ils sont dus. 
La présente ordonnance porte intérêts au taux de _____% par année, à compter de la date des présentes.


	

	Tracez une ligne horizontale en travers de tout espace laissé en blanc sur la présente page.

	

	

	

	
	
	

	Date de la signature
	
	Signature du juge ou du greffier du tribunal





 SCEAU








FLR 25 (September 1, 2005)
www.DIVORCEmate.com

